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CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT 

FAIT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

AUNOM  DELA  COMMISSIONDES  VINGT-UN, 

Sur  l’arrestation  du  citoyen  Parent , ci  devant 
président  de  l’ Assemblée  constituante  ^ 

Par  J.  BORIE, 

Député  de  la  Corrèze, 

F résident  du  comité  de  V examen  des  comptes 
Imprimé  par  ordre  de  la  CoNVKTïîTioîr  nationale. 

^ IX  é s . P A I , 


Citoyens, 

A la  lefture  qui  vous  fat  faite  de  plufieurs  pièces 
trouvées  dans  Tarmoire  de  fer  aux  Tuileries , la  Con^ 
vention  décréta  d’arreftation  le  citoyen  Parent,  impliqué 
indireâement  dans  Tune  de  ces  fûcces;  je  dis  indirede- 
ment , car  il  n’y  eft  défigné  que  fous  le  nom  de préjîdent 
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du  comité  des  domaines^  { de  l’AfTemblée  conftituante  ) & ^ 

ce  fat  fur  robfervatlon  d’un  membre  que  ce  prélident 
étoit  le  citoyen  Parent,  que  la  Convention  le  mit  en  état 
d’arreftation  ^ & ordonna  que  les  fcellés  feroient  appofës 
fur  fes  papiers.  Ce  décret  eft  du  5 décembre  1792. 

Depuis  cette  époque  le  citoyen  Parent  a réclamé  plu- 
fieurs  fois  contre  ce  décret.  Vous  avez  renvoyé  à la 
corn  million  des  vingt  un  pour  vous  en  faire  un  prompt 
rapport  ; h.  ce  rapport  fe  réduira  à des  termes  bien 
fimples. 

Y avoit-il  lieu  à mettre  le  citoyen  Parent  enarreftation? 
Voilà,  je  penfe , la  première  queflion  à examiner.  Je 
vous  ferai  connoître  enfuite  ii  Parent  a obéi  à votre  décret» 

& vous  failirez  facilement  les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  commilîion  à vous  propofer  le  projet  de  décret 
qu’elle  m’a  chargé  de  vous  foumettre. 

Pour  vous  fixer  fur  la  quefiion  principale  , je  dois 
d’abord  vous  faire  connoître  la  pièce  où  Parent  a été 
impliqué  ; c’efi:  une  lettre  de  la  Porte  au  ci-devant  roi, 
du  22  avril  179  , où  après  lui  avoir  parlé  d’une  nou- 
velle faélion  aux  Jacobins , de  l’argent  répandu  & partagé 
entre  Mirabeau  & quelques  autres , &.  d’une  feuille  col- 
portée tout  exprès  pour  forcer  l’opinion  publique  ; il 
ajoute  qu’il  apprend  dans  le  moment  qu'il  ne  fera  pas 
quefiion  , ce  jour-là  , de  la  lifie  civile  ^ ou  du  moins 
des  domaines,  Sc  que  le  préfident , de  ce  comité,  vient 
de  lui  adrefier  fon  rapport  , avec  demande  de  le  lui 
rendre  avant  raidi , parce  que  le  comité  des  finances  doit 
en  conférer , le  foir  même,  avec  celui  des  domaines. 

Voilà  exaâement  tout  ce  qui  concerne  Parent  dans 
cette  lettre.  La  Convention  fuppofa  fans  doute  que  Parent 
pouvoit  avoir  accédé  à quelque  propofîtion  de  corruption 
de  la  cour , & il  lui  parut  jufie  de  s affûter  de  fa  perfonne 
pendant  des  recherches  ultérieures  ^ ou  pour  favoir  de  lui 
des  vérités  utiles. 
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Mais  la  commi^Iion  qui  a eu  en  main  toutes  les  pièces 
relatives  aux  crimes  de  Louis  Capet  ^ n’y  a trouve  qu  une 
autre  lettre  qui  dëfignât  Parent  ; cette  lettre  eû.  du  29 
avril  1791  ^ oîi  la  Forte  dit  au  roi  que  le  rapport  de  Parent 
a été  adopté  au  comité  des  domaines.  Or  cette  dernière 
énonciation  peut-elle  nuire  à la  probité  de  Parent'^  elle 
ne  le  pourroit  qu’autant  qu’il  y auroit  des  faits  antérieurs 
affez  graves  pour  le  compromettre;  car  il  n’étoit  pas  au 
pouvoir  de  Parent  d’empêcher  que  la  Porte  n’écrivit  au 
roi  que  le  rapport  avoit  été  adopté  au  comité  ; ce^  fait 
pouvoir  être  entièrement  étranger  à Parent.  Et  où  en 
leroient  les  députés , s’ils  dévoient  répondre  de  ce  que  de 
tierces  perfonnes  peuvent  écrire  à leur  iniu  ? 

Le  fait  rapporté  par  la  Porte  au  roi  étoit  d’ailleurs 
public.  Le  comité  avoit  adopté  en  effet  le  rapport  de 
Parent,  8c  Parent  ne  l’avoit  propofé  que  parce  qu'un 
décret  en  avoit  chargé  le  comité. 'Vous  jugerez  donc  que 
Parent  ne  peut  être  inculpé  fous  ce  rapport. 

Le  peut-il  fous  celui  d’avoir  communiqué  fon  travail 
à la  Porte?  Ici , citoyens  ^ il  fmt  fe  fixer  fur  les  époques 
8c  fur  la  nature  du  travail  dont  s’occupoit  Parent, 

Le  rapport  avoit  pour  objet  de  circonfcrire  les  do- 
maines à affeêler  à la  lifte  civile.  Parent  prétend  , dans 
un  mémoire  qui  vous  a été  diftribué  ^ que  fon  attention 
fe  porta  toute  entière  vers  les  intérêts  de  la  nation  , 8c 
qu’il  fit  reftreindre^  autant  que  poffible  ^ les  prétentions 
de  la  cour.  Les  détails  dans  lefquels  il  entre  paroilïént 
en  effet  donner  toute  fatisfaêHon  ; cependant  ce  n’eft  pas 
par  des  affertions  non  entièrement  juftifiées  que  je  dois 
fixer  votre  juftice  ^ je  le  dois  fur  des  faits  pofitifs. 

Or  11  eft  de  fait  pofitif  que  l’Affemblée  conftituante 
décréta  que  le  roi  feroit  invité  de  fixer  les  revenus  de 
fa  lifte  civile  ^ 8c  de  les  fixer  à difcrétion.  11  eft  de  fait 
qu’il  dem.anda  25  millions,  8c  la  jouiffance  de  plufieurs 
domaines , qu’il  fe  réferva  de  défigner  ; il  eft  de  fait 
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enfin  que  l’Afiemblee  lui  accorda  par  acclamation  tout 
ee  qu’il  avoir  demandé. 

Ce  fut  donc  en  exécution  de  ce  décret  que  le  comité 
des  dom-aines  fut  chargé  de  prendre  connoiffance  des 
domaines  réclamés  par  Louis  Capet  ; ce  fut  en  exécution 
de  ce  décret  que  le  comité  des  domaines  défigna  les 
objets  ^ & régla  les  conditions  de  la  jouifiance.  11  n efl; 
donc  pas  étonnant  que  Fintendant  de  la  lifte  civile  s’in- 
formât des  bafes  propofées  au  comité  ; car  la  queftion  fe 
traitoit , ou  devoir  fe  traiter , à-peu-près  de  concert , 
puifque  l’Affemblée  avoir  accordé  tout  ce  que  le  roi 
demandoit.  Ce  ne  pouvoir  donc  être  que  dans  Fintérêt 
de  la  nation  que  Parent  s’occupoit  du  rapport  ; la  difcuL 
fion  en  étoit  publique  ; la  Porte  pouvoir  en  réclamer  la 
communication  dans  Fintérêt  de  la  liite  civile  , & on  nç 
voit  pas  que  Parent  foit  blâmable  pour  avoir  commu- 
niqué ce  rapport.  Je  le  répète , il  faut  fe  rapporter  a 
l’époque  de  cette  communication  , à cette  époque  où  le 
comité  des  domaines  n’avoit , pour  ainfi  dire  ^ qu’à  lutter 
contre  la  générofité  de  FAffemblée  conftituante  ^ 8c  la 
demande  d’un  roi , qu’on  préconifoit  le  roi  par  elFence  ; 
^ c’eft  aufïi  fous  ce  point  de  vue  que  la  commifîion  a 
penfé  que  la  Convention  doit  rapporter  fon  décret  ; car 
fi  Parent  n’a  rien  fait  de  contraire  à la  loi  il  ne  doit  pas 
être  puni.  Or,  la  loi  n’avoit  pas  défendu  la  communica- 
tion du  rapport,  tout  au  contraire , elle  le  permettoit  du 
moins  tacitement  ; il  faut  donc  relever  Parent  de  la 
peine  qui  lui  a été  infligée. 

S’il  eft  établi  que  le  décret  doit  être  rapporté^  il  eft 
heureux  que  le  citoyen  Parent  n’ait  pas  été  arrête. 

-P  Le  miniftre  de  la  juftice  a cependant  fait  les  diligences 

pour  l’exécution  du  décret  d’arreftation. 

Mais  il paroît,  d’après  les  renfeignemens  qu’il  a donnés 
par  écrit  a la  commifîion  des  vingt -un,  que  Parent  n’étant 
plus  domicilié  à Paris , il  n’a  pu  ^ faute  d’indication  de  fon 
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domicile  ^ le  faire  arrêter,  ni  par  confêqucnt  faire  appofet 
les  fcellës  fur  fes  pap  ers. 

Ne  croyez  cependant  pas , citoyens  ^ que  Parent  fe  foit 
caché;  car  dès  qu’il  apprit,  par  les  papiers  publics , qu’il 
étoit  en  état  d’arreftation  ^ il  partit  de  fon  domicile  pour 
fepréfenter  à la  barre  de  la  Convention  , Sc  y donner  les 
motifs  de  fa  conduite  ; c’eft  du  moins  ce  qui  eft  établi  par 
des  pièces  authentiques  que  j’ai  en  main.  Il  eft  conftaté  en 
effet  par  un  certificat  de  médecin  ^ légalifé  par  les  officiers 
municipaux  & les  corps  adminiftratifs  de  Melun  ^ que  Pa- 
rent tomba  dangereufement  malade  en  route  ^ & qu’il  a 
été  forcé  de  refter  à Melun  depuis  le  1 5 décembre  dernier. 

Il  paroît  encore  J d’après  ce  certificat,  qu’il  ne  peut 
pas  fe  rendre  à Paris  de  long  temps  fans  expofer 
îa  fanté  ^ ëc  c’eft  de  là  qu’il  follicite  que  la  Con- 
vention le  traite  comme  elle  a traité  tous  ceux  qui, 
comme  lui , furent  mis  en  état  d’arreftation  dans  un  mo< 
ment  où  le  falut  de  l’Etat  commandoit  de  févir  fur  de 
lirp-ples  foupçons. 

Je  crois  vous  avoir  rappelé  les  faits  dont  les  pièces 
que  j’ai  en  main  atteftent  la  vérité  , & vous  pen ferez 
fans  doute  que  vous  pouvez  ftatuer  définitivement  dans 
ce  moment , ëc  relever  Parent  de  l’arreftation  prononcée 
contre  lui. 

C’eft  du  moins  l’opinion  de  votre  commiffion  ^ qui  a 
penfé  que  Parent  ne  devoit  point  être  traité  plus  rigou- 
reufement  que  Barète  ëc  Merlin  ^ nos  collègues  , qui 
furent  aufïi  impliqués  dans  les  papiers  des  Tuileries.  Il 
n’exifte  dans  ces  papiers  aucune  énonciation  qui  puiffe 
compromettre  fa  probité. 

Parent  ne  fut  pas  fi  utile  à la  tribune  que  Barète  & 
Merlin  ; mais  il  ne  le  fut  pas  moins  qu’eux  au  comité 
par  les  travaux  immenfes  qu’il  y prépara. 

Tous  ces  motifs  vous  fuffiront , fans  doute,  pour  1« 
faire  jouir  de  fa  liberté. 


( O _ 

- Volcile  projét  de  décret  que  Je  fuis  chargé  de  vous 
propofer. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

<4  La  Convention  nationale  ^ après  avoir  entendu  le 
w rapport  de  fa  commifliion  des  vingt-un  , concernant 
» l’arreftation  prononcée , le  5 décembre  dernier , contre 
le  citoyen  Parent , ci-devant  prélident  du  comité  des 
domaines  de  TAffemblée  conftituante  ^ attendu  qu’il 
» ne  s’eft  trouvé  dans  les  papiers  des  Tuileries  aucun 
5v  fait  ni  énonciation  tendant  à inculper  le  citoyen 
» Parent,  rapporte  le  décret  du  5 décembre  1792^  qui 
« l’avoit  mis  en  arreftation  ^ & charge  le  miniftre  de  la 
i*  juftice  de  veiller  à l’exécution  du  préfent 
' ' Ce  projet  a été  décrété  le  7 Mars  1795 , l’an  2®.  de* 
la  République. 
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